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André Gauron : Conseiller-Maître à la Cour des Comptes, Ancien président du Haut Comité Éducation-Économie-Emploi

Si l’importance de la formation professionnelle n’est plus à démontrer, elle reste néanmoins, pour l’ensemble des pays, notamment du Sud du Sahara, un grand défi ; après la scolarisation universelle, c’est le second défi auquel les gouvernements de ces pays sont confrontés, et ceci avant même que les objectifs fixés par les OMD n’aient été atteints.

La raison en est assez simple : plus la scolarisation universelle progresse et plus la pression sur le second cycle, voire sur l’enseignement supérieur s’accroît, d’autant que l’on n’a pas construit une véritable organisation du système éducatif. Pour répondre à une question posée en permanence, je pense que la formation professionnelle doit faire partie de l’éducation et que le défi à relever est bien celui là : organiser à la fois, dans le primaire, la mise en perspective      de la formation professionnelle et, au-delà du primaire, des formations professionnelles ayant une vocation d’insertion et non pas de poursuite d’études, - peut-être faudra-t-il parler de filières-. Ceci pose d’ailleurs la question de la différence entre la formation professionnelle et l’enseignement technique.

A partir de là, trois questions peuvent être introduites dans le débat.

La première : quel positionnement de la formation professionnelle par rapport au primaire ? 

La tendance est parfois de considérer l’enseignement professionnel comme une seconde chance, qui permet de rescolariser des enfants déscolarisés. Il est bien entendu nécessaire de trouver des solutions à la déscolarisation. Mais faut –il pour autant organiser en tant que telle une solution qui ne devrait être que transitoire, l’objectif restant de parfaire la formation primaire ? Les problèmes posés – je pense à la scolarisation des filles en milieu rural – ne conduisent-ils pas à imaginer d’autres contenus pour la formation primaire ? Le socle de base nécessaire pour pouvoir profiter de la formation professionnelle, et acquérir de véritables compétences professionnelles, est-il acquis dans l’enseignement primaire, doit-il être complété dans la formation professionnelle ? 

Deuxième série de questions : la question du genre et celle, sans doute liée, des métiers ciblés par la formation professionnelle.

La formation professionnelle, telle qu’elle s’est développée à travers les différents projets dont on a parlé hier, s’est beaucoup concentrée sur le monde artisanal. Et, par exemple au Burkina, dont je reviens, il y a 5% de filles dans la formation professionnelle ; ce pourcentage oscille entre 5% et 15% selon les pays. On parle du rural, de l’agricole, mais jamais des activités commerciales. Faut-il développer aussi des actions de formation dans le commerce, sans doute sous des formes différentes ; considère-t-on que ce vaste secteur, qui représente sans doute à peu près le tiers des emplois, n’a pas à être concerné par la formation professionnelle ? 

Troisième série de questions : le problème de l’image dont souffre la formation professionnelle par comparaison avec l’enseignement technique.

Dans les débats, dans les textes, dans les discours des responsables politiques africains, des organisations internationales, de la plupart des bailleurs, on oppose trop souvent l’enseignement technique, formation diplômante, formelle, structurée et formation professionnelle, informelle, pas structurée, peut-être qualifiante, mais pas diplômante. Pourtant, les actions de coopération menées depuis une dizaine d’années maintenant, notamment dans le cadre de l’apprentissage dual, infirment cette opposition : l’apprentissage dual est une structuration de la formation professionnelle qui se déroule souvent dans les mêmes établissements que l’enseignement technique. Où est donc aujourd’hui la différence entre ces deux formes de formation ? Est-ce la part de l’enseignement général qui est plus importante dans l’enseignement technique ? Est-ce le fait que l’aspect pratique est plus présent dans la formation professionnelle? Mais le souhait est unanime de rendre l’enseignement technique plus pratique, d’accentuer son caractère d’alternance : la convergence se dessine, au moins dans les discours.

Ne faut-il donc pas changer l’image de la formation professionnelle, si l’on veut qu'elle apparaisse clairement, à la sortie du primaire, comme une alternative à l’enseignement général ? L’aspiration à la poursuite dans la voie de l’enseignement général repose sur une vision idéale du cursus : « On va rentrer au collège et, du collège, on accèdera éventuellement vers de l’enseignement technique, vers des CAP, et peut-être poursuivre jusqu’à l’université. » ? Toute autre voie apparaît comme une forme d’enseignement dégradé. La formation professionnelle doit être considérée comme une formation à part entière. Peut-être faut-il encore en améliorer certains contenus, notamment maintenir de l’alphabétisation fonctionnelle, consolider un certain nombre d’acquis, pour aboutir à une vision beaucoup positive de la formation professionnelle.

Jacques Mazeran : Consultant international, conseiller au Centre international d’études pédagogiques (CIEP)

Je connais un peu l’Afrique, beaucoup mieux l’Amérique latine, mais la problématique de la formation professionnelle est partout la même, que l’on soit en Bolivie ou au Sénégal. 

La question de la récupération ultérieure des exclus du système scolaire est une question critique sur le plan social, comme sur le plan économique en Amérique latine. Que fait-on des 5%, 10%, 15%, 20%, parfois 40% dans certaines zones, de gamins qui ne vont pas jusqu’au bout de leurs études primaires ? Au delà du primaire, la scolarité générale, obligatoire dans la plupart des pays d’Amérique latine, jusqu’à quatorze, voire seize ans, génère aussi une exclusion, source de violence sociale. 

Dans les zones défavorisées des grandes villes d’Amérique latine,- le Conurbano de Mexico, les banlieues de Buenos Aires, les quartiers d’El Alto à Bogota, à La Paz, en Bolivie -, d’une part, dans les zones rurales reculées, d’autre part, mais aussi dans les zones à majorité de populations indigènes, on trouve des taux d’abandon à l’école primaire qui atteignent 40% ou 45%. Dans les mêmes zones, par exemple, dans les hautes vallées du Pérou,- la région de Cuzco -, les taux d'abandon de ceux qui sont rentrés dans le secondaire, atteignent 20%, 25%, 30%. Ce phénomène d’exclusion, source de violence à l’école, touche même les pays émergents, comme l’Argentine ou le Chili ; c’est d’ailleurs l’une des cibles du « Programme EUROsociAL » associant l’Europe et l’Amérique latine et dont l’institution à laquelle j’appartiens est chef de file pour l’éducation. 

Dans ces pays, l’enseignement technique classique souvent mal adapté au marché de l’emploi, comme à la poursuite d’études, génère frustrations et échecs. Le second cycle de l’enseignement secondaire, de son côté, par le jeu des redoublements, par le jeu des échecs, par sa très grande médiocrité, fabrique aussi beaucoup d’exclus qui viennent grossir les effectifs des jeunes à recycler. Au Chili, par exemple, sur 100 gamins qui sont dans l’enseignement post-primaire, nous en avons 45 dans l’enseignement technique, qui est en moyenne très mauvais, faute de moyens, faute d’enseignants de qualité, notamment dans le secteur public qui accueille, lui-même, plus de la moitié de ces 45%. Autrement dit, la moitié des enfants sont dans l’enseignement technique et la moitié de ces enfants, voire plus, suivent un enseignement technique médiocre. Dans l’enseignement secondaire général public, la qualité n’est pas meilleure, sauf dans les collèges et lycées privés qui accueillent les fils et les filles de familles aisées et ne représentent que 10% du total.

Dans ce contexte, l’enseignement professionnel est le parent pauvre du système,  manque de moyens, et a des résultats médiocres, voire mauvais. Au lieu d’être une école de la deuxième chance, il est une espèce de formation parking dont la fonction principale, bien que non avouée, est de fournir aux enfants un cadre d’accueil, sans véritables relations avec le marché de l’emploi, sans moyens matériels et humains suffisants, sans pertinence vis-à-vis du tissu économique du pays.


Cette situation est une des sources de violence chez les jeunes. Vous avez tous entendu parler des bandes armées au Salvador, au Guatemala, et des fameux « maras », qui commencent à essaimer sur l’ensemble de l’Amérique latine et qui posent, au niveau régional, des problèmes politiques et sociaux dramatiques. 

La généralisation des moyens d’information pour tous ( radio, télé, Internet) met en évidence le déficit de qualité et de pertinence des formations classiques, qu’elles soient générales ou techniques, ainsi que le traitement inéquitable de l’éducation en fonction des classes sociales. Du coup, les attentes de la population vis-à-vis de l’accès à l’enseignement supérieur, considéré comme la voie du salut social, s’amplifient,  alors même que, dans de nombreux cas, l’offre de diplômés du supérieur excède la demande et que ces diplômés mal formés aux besoins de l’économie n’y trouvent plus leur place. Autrement dit, c’est tout le système d’éducation qui ne remplit plus sa fonction d’intégration sociale et est vécu comme la source de tous les maux, avec deux conséquences : la prise de conscience de l’iniquité comme fondement de la société et une course aux diplômes au succès limité et au coût élevé pour la nation, pour les uns, et le rejet dans l’informel, pour les autres.

La fameuse grève des « pingouins » au Chili est une illustration spectaculaire du danger politique de cette situation : les espoirs nés de l’élection présidentielle ont conduit les jeunes des collèges et des lycées à descendre dans la rue pour protester contre cette école à deux, trois, voire quatre vitesses, qui brise dès le départ les chances des uns et réserve à quelques autres l’accès à une formation de qualité. La nouvelle Présidente de la République, qui avait promis de s’attaquer à ce problème explosif, a été prise de court par la violence de la réaction, qui a surpris tous les politiques. Le sujet sera à coup sûr l’enjeu principal de la prochaine élection dans trois ans. 

La réponse consistant, par mimétisme avec des sociétés développées et parfois avec le soutien des grands organismes  multilatéraux, à prolonger l’obligation scolaire, à faire porter l’effort sur l’enseignement général, et même sur l’enseignement supérieur, s’est traduite par un échec patent dans la plupart des pays d’Amérique latine. La solution  de la libéralisation débridée, expérimentée au Chili et en Argentine, n’a fait qu’aggraver les inégalités. On a construit dans ces pays une pyramide inversée des qualifications, avec une multiplication des chômeurs diplômés du supérieur. La Corée du Sud, souvent citée comme exemple, a construit son économie, à l’inverse, en formant d’abord une énorme base de techniciens, puis une base de techniciens supérieurs, avant de s’engager dans une politique tout à fait dynamique de développement de l’enseignement supérieur.

Des choix de nature politique sont inévitables, après avoir évacué les faux débats. D’abord, celui conduisant à mettre en avant le coût excessif de l’enseignement professionnel pour les pays pauvres : qui a calculé le coût de la non-qualité de l’enseignement primaire et secondaire, le coût économique des redoublements  inutiles ? Le coût de l’abandon scolaire, le coût des formules de rattrapage, de formation continue des adultes ? Autre argument trop souvent utilisé, celui selon lequel seule une formation générale suffisamment longue permettrait en retardant les choix professionnels, d’assurer une meilleure orientation et donc une meilleure insertion; l’expérience que je vis tous les jours en Amérique latine  montre que le coût économique en est exorbitant : non-modernisation du secteur dit non forme,l résultant du défaut de techniciens bien formés, coût pour la nation de l’échec scolaire et universitaire, coût du chômage du diplômé de l’enseignement supérieur, coût de la fuite à l’étranger des bons diplômés. 

On prend conscience aujourd’hui, dans des pays aussi différents que le Chili, la Bolivie ou le Pérou, que l’insuffisance du niveau technologique empêche la valorisation des ressources naturelles, empêche le développement des industries de transformation, empêche l’essor du tourisme, et que tout cela coûte très cher à la nation.

 D’autres politiques sont possibles. La formation professionnelle, lorsqu’elle se substitue à un enseignement secondaire général médiocre et un enseignement technique inadapté, est facteur de développement et de cohésion sociale. Des expériences en cours sont là pour le démontrer, dans les zones rurales au Pérou, en Colombie ou au Brésil, pays qui commencent à développer, dans le cadre d’un système dual, des formations technologiques supérieures courtes, ou au Chili avec la remise à plat de l’organisation de la formation technique et professionnelle, avec la construction d’un système de formation permanente intégrant des parcours flexibles, fondés sur la modularisation des référentiels de compétences professionnelles.

Mais ces expériences  soulignent la nécessité d’un enseignement de base de qualité suffisante pour bâtir par la suite une formation générale technique ou professionnelle elle-même de qualité. L’un des enjeux politiques, pour la plupart des pays d’Amérique latine, en même temps qu’ils remettent en cause la structure de leur système secondaire et supérieur d’enseignement, et tentent de redonner à la formation professionnelle une place centrale, est de faire porter l’effort sur la qualité de leur enseignement de base.

Comme on le voit, c’est un changement de paradigme éducatif que l’on commence à vivre ici et là dans ces pays : réinventer la formation professionnelle en expliquant en quoi cet investissement est rentable socialement et économiquement, en y associant tous les milieux professionnels, en essayant de lui donner les moyens nécessaires en matière notamment d’enseignants et, deuxième pilier, sur le fondement d’un enseignement de base qui soit de qualité pour tous.

Abdoul Wahab Faye  : Directeur du Centre d’études, de formations actives et de développement entrepreneurial au Sahel (CEFADES) (Sénégal)

Le CEFADES, Centre d’études, de formations actives et de développement entrepreneurial au Sahel, est basé à Dakar et intervient activement au Mali, en Mauritanie et en Guinée, mais  rayonne aussi dans toute l’Afrique francophone et même au-delà. 

Nos activités s’orientent dans trois directions : une activité de formation en ligne, une activité de formation de type présentiel, une activité de développement entrepreneurial.

En ce qui concerne la formation en ligne, nous avons bénéficié en 2001 d’un appui du Fonds francophone des inforoutes, de l’Alliance intergouvernementale de la francophonie, pour la mise en place d’un site Web, www.cefades.org. Nous avons conçu sept cours en ligne subdivisés en 28 modules, axés sur des cours en gestion et en management et qui s’adressent à des groupes-cibles en activité au sein de groupements d’intérêt économique, de coopératives, ou qui veulent se lancer dans les affaires.

Les cours présentiels sont dispensés à Dakar.

Avec le volet entrepreneurial, nous assistons les formés, et nous les aidons à lancer leurs projets économiques. 

Comment en sommes-nous arrivés là ? Nous sommes une cinquantaine de cadres qui avons cherché à répondre aux difficultés que rencontrent, dans nos quatre pays, les initiatives économiques, suite aux politiques d’ajustement structurel des années 90.

Et nous nous sommes posé la question : « Quels types de formation mettre en place ? Des formations diplômantes ?». Il y a tellement de diplômés sans emploi en Afrique ! Nous avons donc choisi d’aider ceux qui n’ont pas d’emploi à développer leurs capacités de développement et leurs compétences, soit pour trouver un emploi, soit pour le créer et améliorer leurs revenus, en s’organisant collectivement au sein de GIE ou de coopératives. D’où notre démarche : des formations qualifiantes qui ne débouchent pas sur des diplômes, mais des attestations délivrées à la suite de formations très courtes, quatre mois pour les formations en ligne, deux mois pour les formations de type présentiel, et un suivi pour la mise en oeuvre de leurs projets.

Le CEFADES est né en 1997, mais c’est en 2001 que nous avons bénéficié de l’appui du Fonds francophone. Depuis cette date, nous avons formé 605 apprenants en formation en ligne à travers toute la francophonie en Afrique, quelquefois au Cameroun et même en France, et 317 apprenants en formation de type présentiel. 

C’est à partir de ces expériences, et  des réalités que nous rencontrons dans nos pays, que nous avons réfléchi à la problématique de l’éducation de base.

Notre première conviction est que le cycle primaire doit s’inscrire dans la perspective de la formation professionnelle, avec pour objectif de créer l’intérêt, de faire naître des vocations ou de développer des dispositions naturelles, dès le primaire. Lier, dès le début, la théorie à la pratique permet aussi de répondre à la réticence des  parents à amener les enfants à l’école en les convainquant que cette éducation ne coupe pas l’enfant de ses réalités et favorisera sa future intégration.

A trop longtemps séparer l’école de la vie, la formation académique de la formation pratique, on perd du temps et on attend parfois que le jeune ait atteint 19 ans pour lui donner les rudiments du métier de maçon ou de menuisier ! 

Autre difficulté, l’alphabétisation fonctionnelle, et l’utilisation de la langue française dans la formation : nous savons que les taux d’alphabétisation en langue française sont faibles dans nos pays. Passer par les langues maternelles est donc cohérent avec le souci de lier l’école à la vie, la théorie à la pratique. Mais ce n’est pas non plus facile parfois de faire passer certains concepts et certaines théories dans les langues maternelles. Comment , par exemple, expliquer Internet à quelqu’un qui, au Sénégal, parle en wolof, réfléchit en wolof ? Il faut que le gouvernement fasse des choix politiques adaptés, au niveau de chaque pays, sinon les trois-quarts de la population sont laissés-pour-compte. Nous avons encore la chance au Sénégal de n’avoir que quatre à cinq langues ; dans certains pays, vous pouvez avoir 100, 200 langues. Toute une réflexion doit être menée pour voir comment éviter de réserver un système de formation académique à une frange de la population, dans les écoles classiques. 

Pour trancher utilement ce point de l’utilisation des langues nationales, comme plus généralement pour rechercher les solutions au problème d’emploi et d’insertion des jeunes, il faut impliquer les acteurs économiques : tout le monde est théoriquement d’accord, dans tous les Etats. Au Sénégal, les « États généraux de l’éducation et de la formation » avaient abouti, en 1981, à l’adoption des principes d’une profonde réforme globale du système. En 1991, une loi structurait l’éducation en trois cycles : un cycle fondamental, un cycle secondaire et professionnel et un cycle enseignement supérieur. Le cycle fondamental devait comprendre l’éducation préscolaire et un enseignement polyvalent unique, intégrant successivement un enseignement élémentaire primaire et un enseignement moyen. Dans l’enseignement élémentaire, l’accent était mis sur la nécessité de revaloriser le travail manuel et d’initier l’enfant aux techniques élémentaires utilisées dans les activités de production. Dans l’enseignement moyen, un des objectifs était d’effacer la hiérarchie entre activités théoriques et activités pratiques, de familiariser l’élève avec les différents aspects du monde du travail et de l’initier aux activités productives. Cela permettait d’imaginer un cycle cohérent de formation scolaire et professionnelle, à la suite duquel l’élève atteignait à peu près seize ans. Malheureusement cette réforme qui avait mobilisé toutes les parties prenantes au niveau de la réflexion préalable, n’est toujours pas appliquée ! 

Jean-Patrick Farrugia : Directeur de la formation professionnelle et de l’apprentissage à l’Assemblée permanente des chambres de métiers (APCM).

Etre à la tête d’un réseau qui accueille 160.000 apprentis par an, rend au fond très modeste sur les exemples qu’on peut donner, parce que nous sommes nous-mêmes en train de remodeler notre appareil de formation, et que cela nous amène à remettre en cause certaines de nos certitudes.

Deuxième difficulté propre à la coopération : il est très difficile de s’abstraire des cadres auxquels on est habitué pour affronter des situations éminemment différentes, tout en préservant les fondamentaux que l’on a appris à maîtriser. Dans toutes les expériences qui me sont remontées des chambres de métiers depuis que je siège au HCCI, expériences plus nombreuses que ce que je le pensais de prime abord, apparaît la difficulté de s’abstraire du contexte français pour pouvoir transmettre utilement ses connaissances. 

S’agissant par exemple du positionnement de la formation par rapport à l’école primaire, en France les choses sont clairement séquencées. Or, dans bien des situations que nous avons rencontrées, en Afrique le plus souvent,  s’il y a des séquences, ce ne sont pas les mêmes  et il faut innover, pour s’appuyer alternativement, mais dès le début de la formation d’un jeune, à la fois sur du savoir théorique et sur de la pratique, pour construire simultanément le socle de compétences nécessaire et « l’humus » indispensable à la mise en oeuvre de vraies politiques. Et ce n’est pas évident, ni pour les formateurs qu’on y envoie, ni pour les jeunes – puisqu’on fait des échanges de jeunes également -, qui arrivent avec les cadres qui sont les leurs, dans lesquels ils ont grandi, dans lesquels ils ont été formés, et doivent ainsi « changer de pied ».

Je suis toujours attentif, spécialement dans les premiers niveaux de formation, à éviter de faire naître des frustrations, que ce soit en direction des parents ou en direction des jeunes eux-mêmes. Il faut apporter d’emblée suffisamment de formations pragmatiques, qui répondent à une demande immédiate, pas forcément très « noble » ; ceci évite de laisser croire qu’on va conduire les gens à je ne sais quel niveau et de s’avérer incapables ensuite de les accompagner. 

Autre prise de conscience, facilitée en ce qui me concerne par mon passage du Medef à l’APCM : pour les besoins des métiers de l’artisanat, en tout cas, le socle de compétences nécessaire est beaucoup plus simple que ce que l’expression recouvre généralement en France et qui relève presque d’une approche philosophique de l’homme. Il s’agit de savoir lire, écrire, compter, se repérer dans l’espace et dans le temps. Et cela suffirait à aider beaucoup de jeunes ! Pour y parvenir, il faut compter avec le temps. Alors que beaucoup de nos interlocuteurs espèrent voir des résultats très rapides et l’apport quasi-immédiat de compétences, de qualifications, notre travail consiste plutôt à revenir à des fondamentaux très simples  pour pouvoir construire ensuite du solide. 

J’ajoute que je serai très modeste par rapport aux problèmes de représentation sociale de la formation professionnelle, car nous avons très simplement en France le même problème d’image par rapport aux métiers. Il m’arrive assez souvent de  conseiller aux responsables professionnels de l’artisanat de « sortir leur Mercédès et leur BMW du garage », plutôt que de se plaindre que tout va mal, s’ils veulent rendre les métiers de l’artisanat attractifs… 

La question des moyens et des choix politiques a également été évoquée.

En ce qui concerne les moyens, l’expérience des chambres de métiers est précieuse, car, comparée aux secteurs dans lesquels j’ai pu travailler auparavant, elles n’ont pas d’argent…En effet,  les centres de formation d’apprentis des chambres de métiers dépendent, à 60% ou 80%, des financements des régions, ceci pour une raison simple, c’est que les entreprises artisanales, du fait de la faiblesse de leur masse salariale, sont exonérées de taxe d’apprentissage. Nous savons donc fédérer, pour trouver les moyens de s’équiper et de fonctionner.

Nous nous heurtons, ce faisant, à deux difficultés : la question du temps, car on nous demande des résultats immédiats, ce qui n’est pas sérieux, et la dimension politique de nos formations.

Sur ce dernier aspect, je vais rapidement évoquer mon expérience en Algérie, où nous avons été appelés pour accompagner les centres de formation sur les métiers de bouche et la restauration, y compris le service à table. J’ai d’abord envoyé les formateurs français là-bas pour qu’ils prennent la mesure de ce qui était possible,  puis nous avons reçu les formateurs algériens en France pour les mettre en situation pédagogique : cela a très bien fonctionné et continue d’ailleurs.

Parallèlement, on a travaillé avec les pouvoirs publics sur une lecture critique de leurs référentiels de formation et sur l’animation de leur appareil de formation.

Nos CFA et nos enseignants, nos formateurs ont travaillé à la mise à jour de ces référentiels, en cohérence avec les standards internationaux auxquels l’Algérie tenait particulièrement. 

Mais, sur l’aspect réglementation, organisation nationale de l’appareil de formation, les résultats tardent à apparaître. A mon grand désespoir, j’ai même vu ceux qui nous avaient missionnés, acheter un référentiel de compétences nord-américain « clés en main », qui leur a coûté une fortune et qui, à ma connaissance, dort dans les armoires : on ne plaque pas impunément un produit tout fait sur une réalité toujours complexe.

En conclusion, il faut beaucoup de volonté et de constance, plus que des moyens importants, pour que les choses s’améliorent vraiment, dans la façon dont les diplômes sont conçus et délivrés, tout en essayant d’avoir des résultats immédiats pour entretenir  la confiance. Tenir ainsi les deux bouts de la chaîne implique de rester modeste et pragmatique, de construire des socles de compétence qui aient un sens plus pratique que philosophique. 


Débat

Le débat a porté notamment sur les points suivants.

· L’expérience des écoles communautaires de base en milieu rural (Alain Mbaye, Bureau d’appui à la coopération sénégalo-suisse, au Sénégal)

En associant les parents à la création et à la gestion de l’école, en commençant l’enseignement de base en langue maternelle, en partant des pratiques locales, agricoles ou artisanales, ces petites écoles créent des chaînes de valeurs au moindre coût pour les finances publiques et revalorisent la production locale par rapport aux productions importées.

· Les vertus intégratives de l’alternance (Yves Attou, Comité mondial pour l’éducation et la formation tout au long de la vie)
Qualifiante et diplômante tout à la fois, elle permet une rémunération propre à ramener les « enfants des rues »  vers l’insertion et réalise l’équilibre entre théorie et pratique, éducation et logique économique. Elle n’est malheureusement pas généralisable et implique que les entreprises qui jouent le jeu soient aidées. 

· L’expérience de l’ « Education qualifiante des jeunes et des adultes » (EQJA) au Sénégal (André Delluc, GRETet IIPE-UNESCO).

Pour la première fois, on a reconnu comme une cible en elle-même la population des jeunes (apprentis dans le secteur traditionnel, femmes et jeunes filles, handicapés …) qui, partiellement ou totalement, passent à côté de l’éducation de base. Le concept d’ « éducation qualifiante » est ainsi apparu dans le Programme décennal d’éducation et de formation sénégalais (PDEF) : il s’agit de dispenser simultanément complément d’alphabétisation et amélioration de la pratique professionnelles, par exemple en direction des femmes dans les secteurs agro-alimentaires, transformation des céréales ou mini-laiteries notamment. L’Etat sénégalais s’est pour l’instant contenté d’engagements de principe dans cette direction, les expériences réalisées reposant sur des soutiens financiers extérieurs.

· « Socle de compétences fondamentales» et préparation à un métier précis : quelle articulation ? quelle hiérarchie ? quelle séquençage ? 
Kouyaté Oumou, représentante du Collectif des Ivoiriens de France pour la démocratie et les droits humains, pose la question de l’image de l’école, réputée, du temps de la colonisation, combattre les traditions séculaires et à qui l’on préconise au contraire aujourd’hui de « revenir aux sources ».

Jean Louis Christ, député du Haut Rhin, pense qu’il faut se souvenir de l’ « école de Jules Ferry » qui préparait tout naturellement à la maîtrise des métiers, dont l’image n’était pas encore dévalorisée. Il ajoute que le vocabulaire doit lui aussi être mieux contrôlé : diplômes « qualifiants » et jamais d’ « insertion », par exemple.

Jean Bosco Bouyer, du ministère des Affaires étrangères, se demande si, à trop privilégier les aspects pratiques de la formation, on ne risque pas de négliger la formation à la citoyenneté, élément important d’une politique d’équité. Au vu de l’expérience française des CFA des chambres de métiers, qui parviennent à « remettre d’aplomb » et à intégrer dans l’emploi, en deux ou trois ans,  des jeunes en échec complet, Jean Patrick Farrugia lui répond « cercles concentriques » : pour que la personne se remette debout, il faut d’abord donner du sens à son quotidien immédiat ; ce n’est qu’une fois reconstruit soi-même que l’on appréhende la communauté à laquelle on appartient et que l’on trouve l’envie d’aller de l’avant pour appendre.

· Les expériences réussies de pré-apprentissage et de pré-professionnalisation (Richard Walther, GEFOP)
Ces initiatives sont le fait soit des branches professionnelles, soit des responsables locaux, dans le cadre de la décentralisation.

S’agissant des branches professionnelles, on peut citer l’exemple de la mécanique auto au Sénégal, en lien avec le ministère de l’Éducation et dans le cadre de l’EQJA (voir ci-dessus) : le secteur professionnel organise la prise en charge des jeunes entre 12 et 14 ans qui échouent à l’école ou qui ne continuent pas, pour qu’il n’y ait pas de perte d’acquis, qu’il y ait poursuite de l’alphabétisation, et entrée positive dans la professionnalisation. La Fédération nationale des artisans du Mali, fait également de l’alphabétisation dans le cadre d’une sorte de pré-apprentissage.

Au Bénin, se mettent actuellement en place des chambres des métiers placées sous la responsabilité des autorités locales, en partenariat avec le ministère de l’Enseignement technique et de la Formation professionnelle et les organisations professionnelles Elle sont le support d’une expérience de rattrapage au niveau éducatif couplée avec la professionnalisation qui a ainsi comme particularité de se développer  au niveau d’un territoire, en lien avec les besoins de formation et les acteurs du territoire. 

Au Mali à nouveau, les centres d’études et de développement (CED) ont mis en place un véritable parcours pour les jeunes de 9 à 15 ans en situation d’échec scolaire véritable. On n’est plus tout à fait au stade de l’expérimentation puisque cela concerne 28.000 jeunes. Le ministère de l’Éducation procède actuellement  à une analyse critique de ce dispositif, pour le rééquilibrer, en raccourcissant la période d’alphabétisation qui dure quatre ans, au profit de celle de professionnalisation, de deux ans. Sans doute les contacts avec les organisations professionnelles sont-ils encore insuffisant, mais le système des CED a le mérite de former des jeunes en nombre, en utilisant de surcroît le détour des langues nationales avant de passer au français. 

· Quelle alternative de masse au collège pour les 11-14 ans ?

Alain Dhersigny du ministère des Affaires étrangères, rappelle que le problème de cette tranche d’âge ne se réduit pas à ceux qui ont quitté l’école sans avoir accompli un cycle complet dans le primaire. Quoi qu’on en pense, la scolarisation primaire universelle progresse rapidement et commence à poser très concrètement la question de l’accès aux collèges ; la tentation actuelle de très nombreux pays est de prolonger la scolarisation primaire universelle vers le collège universel, en dépit du coût de cette fuite en avant.

Pierre-Henri Koffi, Secrétaire général du Fonds de développement de la formation professionnelle en Côte d’Ivoire et Président du Réseau des institutions et fonds de formation africains insiste sur cette difficulté : on n’apprend pas un métier à 11 ans et le droit du travail fixe le plus souvent à 16 ans l’âge d’accès à un travail rémunéré. Comment occuper décemment les enfants de cette tranche d’âge, qui, de surcroît, lorsqu’ils découvrent les premiers rudiments d’un métier, sont heureux d’apprendre et retrouvent le goût de l’école.

Jean-Patrick Farrugia pense que, comme en France dans des cas similaires, il faut savoir sortir des cadres traditionnels, envisager très tôt l’orientation professionnelle, quitte à ménager les passerelles pour une réorientation ultérieure. Il renvoie à la remise en cause, dans le système français, du « tabou » du collège unique.  

· La difficulté de changer d’échelle et de passer d’expériences ponctuelles à la rénovation d’ensemble des systèmes d’éducation et de formation
Pierre-Henri Koffi, souligne la complexité croissante des problèmes à résoudre dans des sociétés en plein bouleversement, du fait notamment de la croissance démographique et de l’explosion urbaine. Les stratégies mises en place il y a une quarantaine d’années ont eu leur vertu, mais la pression des nécessités immédiates les a fait exploser. L’ouverture brutale au monde a également remis en cause la relation traditionnelle aux parents qui est encore plus délicate à maîtriser aujourd’hui qu’hier.

Tania Haïdara  (Swisscontact, Mali) insiste sur les vertus de l’approche territoriale, développée sur les « centres d’éducation et de développement » (CED) au Mali, pour rendre plus efficace le jeu des différents acteurs.  Dans ces expériences décentralisées, la commune joue un rôle essentiel, mais aussi les associations, les parents, les organisations socio-professionnelles.

André Gauron conclut en rappelant que l’enjeu de ces journées est justement d’élaborer à la fois un questionnement commun et des solutions partagées à destination des responsables gouvernementaux et des bailleurs.

